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CON  SEIL  DES  ANCIENS. 

OPINION 

DE  JOURDAIN  ( d’ille- et -Vilaine), 


Sur  la  résolution  du  3 germinal  an  7 ^ rdailvs  au 
vagabondage. 


Séance  du  4 vendémiaire  an  8, 


R.  E PR  É s EN  TA  N s DU  Pe  W PÉE, 


En  examinant,  dans  le  sein  de  votre  commission 
dont  j’étois  membre,  la  résolution  du  3 germinal,  nous 
nous  sommes  fait  deux  questions  principales , sitr  les- 
quelles je  ne  me  suis  pas  trouvé  d'avis  de  la  majorités 
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La  disciîssion  de  ces  questions  m’a  para  devoir  pré- 
céder  celle  des  dispositions  de  detail  que  présente  la 
résolution  proposée. 

Premièrement , le  vagabondage  est-il  un  délit  que 
doive  atteindre  la  législation  d’un  peupie  libre  . Cette 
Question,  controversée  dans  lé  sein  de  la  comniission  , 
ne  me  paroît  pas  problématique  ; cependant  la  ma- 
jorité a pensé  que  le  vagabondage  est  plus  un  vice 
qu’un  délit  caractérisé  qui  soit  par  lui-meme  punissa- 
ble. On  doit  le  regarder,  disent  ces  philosophe»  m- 
dulsens,  tout  au  plus  comme  upe  propension  au  de- 
sordre ; et  ce  penchant , tant  qu’il  demeure  sans  exe- 
cution, n’est  susceptible  d’aucune  oisposition  penale. 

Je  n’ai  pu  me  ranger  à cette  opinion , et  je^pense, 
au  contraire,  que  le  vagabondage,  isole  me'ne  ^ 
tout  acte  extérieur , doit  être  puni  comme  un  véritable 
délit.  Je  prouverai  qu’il  est  un  délit  public  en  ce  qu  il 
trouble  l’harmonie  de  la  scciete. 

A cette  oramière  question  en  succède  une  autre  non 
moins  importante  : la  résolution  du  3 germinal  n étant 
proposée  que  comme  loi  de  circonstance , dont  la  du- 
rée est  limitée  à un  an,  je  me  sms  demande  si  la  loi 
est  nécessaire  ; car  , si  elle  ne  l’etoit  pas  , il  seroit  plus 
convenable  d’attendre  une  loi  permanente  , que  de 
grossir  inutilement  le  recueil  des  decrets  du  Corps  le- 
gislatif d’une  loi  éphémère  : or  , je  me  sir.s  e^a  ement 
convaincu  de  la  nécessité  d’une  loi^,  et  ) etaolis , en 
conséquence  , deux  propositions , apres  la  preuve  des- 
Q'iêllet  j’entrerai  dans  le  détail  des  dispositions  de  la 
résolution  combattue  par  le  rapporteur  de  votre  corn- 
missioii. 
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Première  proposition. 


Le  vagabondage  est  un  délit. 

Je  puise  mes  preuves  dans  les  meilleurs  ouvrages  de 
législation  ancienne  et  moderne.  Ce  qui  . m’étonne  , 
citoyens  représentans , c’est  d'avoir  à iiistifier  une  pro- 
position qui,  à mon  sens,  porte  le  caractère  de  l’évi- 
dence. 

Dans  Fétat  de  nature  ou  hors  de  la  société , l’homme 
isolé  , ne  devant  rien  à personne  , a droit  de  vivre 
comme  il  lui  plaît  j mais  dans  la  société , où  il  vit  né- 
cessaireiment  aux  depens^des  autres  , il  leur  doit , en 
travail , le  prix  de  son  entretien  ; cela  est  sans  excep- 
tion , dit  J.  J.  Rousseau.  Travailler  est  donc  un  devoir 
indisperlsabie  à l’homme  social  ; riche  ou  pauvre , puis- 
sant ou  foible  , tout  citoyen  oisif  est  un  fripon. 

Le  voilà  déjà  résolu  , représentans  du  peuple  , et 
résolu  d’une  manière  bien  tranchante , ce  problème  qui 
n’en  fut  jamais  un  pour  moi.  Si  le  travail  est  un  de- 
voir de  l’homme  en  société  , la  contravention  à ce 
devoir  est  un  délit  ; si  l’homme  oisif  est  un  fripon , 
il  est  punissable  pour  le  seul  fait  de  son  oisiveté.  Le 
législateur  peut  et  doit  lui  infliger  une  peine  propor- 
tionnée au  trouble  qu’il  apporte  dans  la  société  en 
échange  du  bienrait  qu  il  en  reçoit.  Je  prouverai  dans 
un  autre  moment  que  les  , peines  prononcées  par  la 
résolution  du  3 germinal  ne  blessent  pas  les  règles  d’une 
juste  proportion. 

Les  anciens  Athéniens,  ne  pouvant  pas  obliger  tous 
les  citoyens  à s’occuper  aux  mêmes  choses  à cause  de 
l’inégalité  de  leurs  biens,  leur  firent  embrasser  des  pro- 
fessions conformes  à l’état  et  aux  facultés  de  chacun. 
Pour  cet  effet , ils  ordonnèrent  aux  plus  pauvres  de  la 
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tourner  du  côté  de  ragriculture  et  du 
dit  Puffendorf , que  l oi-* 
que  la  pauvrets 
, ils  crurent  prévenir  ces  dé-" 

de  dénoncer  tout 
Pourquoi 
mœurs  cette  institution 
\ 11  ne  suffit  pas^  au 

__  si  la  loi  ne  punit 

la  faculté  de  dénoncer,  donnée  par  les 
prouve  que  dans  la  république  d A- 
- étoit  regardé  comme  un  dent 
troubler  Tordre  social. 

les  anciens  habitans  des  Indes , 
d'exercer  la  profession  de  leur 
père  , et  cette  institution  tenoit  au  principe  que  tout 
homme  doit  être  occupe.  , 

La  même  chose  se  pratiquoit  dans  le  Pérou  sous 
Pempire  des  Incas  ; d’où  Puffendorf  conclut  que  pour 
être  Lis  reproche,  il  ne  suffit  pas  de  vivre  sans  crime 
C’en  est  un  de  se  soustraire  aux  emplois  de  la  vi® 

commune.  ' . . , 

Les  fainéans , disoit  Caton  , sont  les  ennemis  ,tms 

des  personnes  occupées,  j ajoaterovs  qu  us  e soi  •- 
la  République  entière  ; et  il  faut  , ourles  renure  ses 
amis  par  le  travail , ou  punir  leur  opiniâtre  oisiveté. 
T/homme  qui  vit  de  son  travail  est  utile  aux  autres 


république  de  se 
négoce  -,  car  n’ignorant  pas 
siveté  est  la  mère  de  la  pauvreté , et  ^ 
pousse  à plusieurs  crimes , i' 
sordres  en  ôtant  la  source  du  mal. 

Par  les  lois  de  Solon , il  étoit  permis 
homme  qui  n’avoit  aucune  occupation 
n’adapcerions-nous  point  à nos 
salutaire  qui  doit  les  régénérer 
reste  , de  dénoncsr  l homme  pisit 

l’oisiveté  : mais  L.  

lois  anciennes,  prouve  que 
thènes  le  vagabondage  etoit 

tendant  à i 

En  Egypte , et  parmi 
les  enfans  étoient  tenus 
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Voulons  - nous  fonder  h.  République  sur  la  vertu  î 
obligeons  au  travail  tous  les  individus  qui  la  compo- 
sent. Le  travail  est  ami  de  la  vertu  , et  le  peuple  le 
plus  laborieux  est  nécessairement  le  moins  vicieux. 

Le  travail , disoit  ce  Barère  contre  lequel  il  y a tant 
ddnj listes  préventions , est  le  besoin  de  tous , le  con- 
solateur de  l’homme , la  richesse  des  nations.  L état 
civil  ne  peut  subsister  qif autant  que  le  travail  des 
tiommes  rend  au-delà  de  leurs  besoins.  L’homme  qui 
ue  travaille  pas  ôte  donc  une  pierre  de  l’édifice  social  > 
il  le  dégrade , et  par  là  même  il  devient  coupable  en- 
vers la  société. 

Représentans  du  peuple , obligez  les  hommes  a tra- 
vailler , et  vous  les  attacherez  à la  République.  Savez- 
vous  quel  est  le  dernier  appui  des  rois } c’est  la^  classe 
qui  ne  fait  rien , qui  ne  peut  'se  passer  de  luxe , de 
folies  5 de  dépenses  souvent  excessives , dont  la  source 
est  inconnue , c’est  la  classe  qui  ne  pensant  à rien , 
pense  à mal , qui  promène  par  tout  l’ennui , la  fureur 
des  jouissances  et  le  dégôût  de  la  vie  commune  j c’est 
la  classe  de  ces  oisifs  qui  demandent  ^ que  dit~on  ? qui 
supposent , qui  prétendent  décrier  le  gouvernement , 
toujours  prêts  à cnanger  de  parti , à vendre  leur  pesante, 
inutilité , à se  livrer  à toutes  les  intrigues.  Tous  ces  êtres 
n’ont  point  d’en  fans , ils  n’ont  point  de  patrie  ; ils 
vivent  avec  des  femmes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  y 
ils  se  prostituent  aux  influences  de  1 étranger , et  de- 
viennent les, ennemis  de  la  société  qui  les  alimente^ 
Et  Ton  dira  que  l’oisiveté , que  le  vagabondage  n’est 
point  un  délit  1 

Qu’est-ce  donc  qu\m  délit  ) L^anide  premier  de  la 
loi  du  3 brumaire  an  4 en  donne  la  définition.  Le 
délit  consiste  à faire  ce  que  défendent  ou  à ne  pas 
faire  ce  qu’ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet  Im 
maintien  de  l’ordre  social  et  U tranquillité  publique* 
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Jusqu  a présent,  à la  vente  Jte  vagaDonaage  n a. 
été  parmi  nous  constitué  délit  par  aucime  loi  positive  ; 
et  c’est  même  parce  qui!  ny  en  a point  , qu  on  vous 
en  demande  une.  C’est  a vous , legislateius , qu  est  e 
féré  le  pouvoir  d’imprimer  au  vagabonciage^  le  caiac- 
tère  oui  lui  manque,  et  ce  droit  est  en  meme  tenips 
un  deVoir  commandé  par  le  besoin  de  la  société.  Le 
silence  des  lois  précédentes , loin  d’être  un  obstacle  a 
la  loi  proposée,  est  précisément  le  motir  qui  doit  vous 

déterminer  à la  rendre.  . 

Le  vagabond  qui  seroit  traduit  devant  un  tribunal, 
pourroit  bien  , dans  Fétat  actuel  de  la  legisla.tion  aire 
à ses  mges  que  le  vagabondage  n’est  point  un  dent  , 
et  se  faire  absoudre  : mais  il  est  aise  de  concevoir  qu  une 
nareiile  objection  ne  peut  avoir  de  force  dans  un  sénat 
ae  législateurs , contrela  proposition  même  de  aeclarer 
£/e/u%  vagabondage.  Ce  seroit  comme  si  1 on  vous, 
disoit  11  n’y  a pas  de  loi , donc  vous  ne  pouvez  ^a 

créer.  ^ 

Au  lieu  donc  de  dire,  le  vagabondage  n est  point  un 
délit  y il  faudroit  soutenir  que  le  législateur 
lui  en  donner  le  caractère  > et  pour  en  venir  là , il 
faudroit  entreDrendre  F apologie  du  vagaDcn^ge , et 
consméret'  cet  état  comme  tout  au  moins  indÆerent  a 
la  société,:  or,  quel  est  celui  de  nous,  représentans  cm 
peuple /'qui  voiidroit  se  charger  de  cette  entrepose . 

Ceux  qui  prétendent  que  le  vagabonaage  n est  point 
un  délit  sont  obligés  de  reconnoitre  qu’il  est  au  moins 
un  vice,  dans  Fétat  social  a et  de  ce  vice  qui  troubie 
l’ordre  le  léuisiateur  a incontestablement  le  droit  de 
form^r'uii  délit  punissable.  Î1  n’y  a que  les  actions  es^ 
sentiellement  bonnes  pu  indilïerentes  que  vous  ne  puis 
«iez  défendre  CO  mille  mauvaises  ou  niiisiDles. 

S’il  est  de  Fessence  de  la  liberté  de  pouvoir  faire  ce 
qui  ne  aiüt  pas  aux  droits  d’auumi , il  est  également 
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de  Tessence  de  la  morale  de  ne  pouvoir  faire^  ce  qui 
nuit  à la  société.  Le  vagabondage  étant  démontré 
nuisible,  la  loi  qui  le  prohiberoit  et  qui  puniroit  le 
vagabond  seroit  donc  conforme  à la  morale  j 
elle  le  seroit  même  à la  déclaration  des  devoirs  de 
rhomme  en  société.  L\in  de  ces  devoirs , écrit  dans 
la  déclaration  , est  de  défendre,  de  servir  la  patrie  j et 
le  vagabond  , au  lieu  de  la  servir,  lui  est  à charge. 

Tout  homme  inoccupé,  dit  l’auteur  de  la  Politique 
naturelle  , devient  un  mauvais  citoyen  , un  libertin 
vicieux.  La  société  est  d’autant  plus  malheureuse  qu  elle 
nourrit  un  plus  grand  nombre  de  membres  inutiles  : 
elle  a donc  intérêt  de  les  utiliser  ou  de  réprimer  leur 
inutilité  ; c’est  le  double  but  de  la  résolution. 

J’insiste  encore  sur  la  nécessité  de  considérer  comme 
délit  public  le  vagabondage.  Il  est  en  effet  du  devoir 
de  chacun  de  n’être  pas  un  poids  inutile  sur  la  terre  ^ 
à la  charge  aux  autres , et  de  ne  pas  ressembler  à ceux 
qu’Korace  a si  bien  caractérisés  par  ce  vers  : 

Nos  numenis  sumus  et  fni^es  consiimere  natu 

Il  n’y  a que  ceux  qui  s’occupent  à quelque  chose 
de  bon  qui  vivent  véritablement,  La  vie  des  faineans 
est  la  mort  même  dans  l’état  social.  Maxime  de  Tyr 
dis  oit  avec  raison  qu’il  ne  convenoit  qu  à un  mort  a© 
ne  rien  faire. 

Labruyère  observe  ingénieusement  qu’il  y a des 
créatures  , qu’on  appelle  des  hommes , qui  ont  une 
ame  toute  spirituelle  ^ et  dont  toute  la  vie  est  oc- 
cupée , toute  rattention  réunie  à scier  du  marbre». 
Cela  estr  bien  simple  , dit-il  ; c’est  bien  peu  de  chose.. 
Il  en  est  d’autres  qiii  s’en  étonnent ,.  mais  qui  sont 
eux-mêmes  entièrement  inutiles  , et  qui  passent  les 
jours  à ne  rien  faire , c est  encore  moins  que  de  scier 
du  marbre. 
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Ceux-là  pèchent  visiblement  contre  la  loi  naturelle , 
encore  rufFendorf,  qui  n’embrassent  aucune  pro- 
fession que  celle  de  la  plus  , 

commentateur  observe  que  pour  bannir  delRtatces 
sortes  de  gens , les  Egyptiens  obligeoient  chaque  par- 
ticulier à se  faire  enregistrer  devant  le  magistrat , 
déclarant  ses  revenus  et  sa  profession.  Quiconque  ne 
disoit  pas  la  vérité  ou  exerçoit  f 

mini  de  mort.  11  y avoir  une  loi  semblable  chez  les 
iardiens.  La  résolution  proposée  n’est  pas , a beaucoup 
pS  Trigoureuse.  Les  mesures  quelle  prescrit  se rap- 
prïhent  phis  de  celles  de  Solon  , qui  attribua  au 
Fénat  de  Aréopage  le  droit  d’informer  de  la  manière 
dont  chacun  gayoït  sa,  vie , et  de  châtier  ceux  qui  ne 

Qi'am'on'dit  que  l’Etat  doit  à tous  les  citoyensune 
su^istance  assurée,  la  nourntiire , un  'v®tement  con- 
venable , et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  pas  contraire  a 
la  santé  on  ne  peut  l’entendre  autrement , si  ce  n est 
te  tout  citoyen  en  état  de  travailler , doit  chercher 
dans  le  travail  sa  subsistance  et  tous  J^esoins. 

Etat  ne  doit  que  les  moyens  oe  travail , et  s il  les 
fournit,  le  particulier  qui  n en  profite  pas  est  cou- 

^itcomment  ne  le  seroit-il  pas  celui  qui  par  paresse 
libertinage  , ou  par  d’autres  penchans  plus  Hi- 
à la  société,  fuit, le  travail  en  mettant  a con- 

tion  celui  des  autres  ? , 

ne  faut  pas  confondre  le  vagabondage  avec  la 
ndicité  qui  a pour  cause  ou  des  infirmités  reehes  ou 
le  manque^absolu  de  travail.  Un  temps 
doute  où  ce  nom  , qui  signale  la  degiadation  de 
l’homme  et  le  vice  du  gouvernement , ‘^‘sparoitra  de 
Pt  cessera  de  flétrir  les  annales  de  la 
mendiant  ne- sautoir  être  républicaii». 


Ce  dui  a fait  dire  à Barète  ( )e  me  plais  a le  citai  ) , qt  e 
la  mendicité  est  la  lèpre  des  monarchies , qu  ehe  est  m- 
comSle  avec  la  République , et  que  dans  un  gou- 
vSmènt  libre,  rien  de  ce  qui  regarde  1 humamte ne 
peut  lui  être  étranger;  que  tout  ce  qui  peut  établit  la 
Kndance  dOiomme  à homme  y doit  être  proscrit; 
QU-  le  travail  doit  être  honoré,  1 enlance  accueillie  , 
elevée  la  vieillesse  respectée  , nourrie  , et  1 inhrmite 
?uS  et  soulagée.  Espérons,  représentans  du  peuple , 
qu’il  sera  permis  un  jour  aux  législateurs  qui  nous  suc- 
eront d’aspirer  à la  solide  gloire  de  reahser  ces 

cSctère  de  la  prospérité  publique  , réduits  pour  le 
nmnïnt  à de  sÀûJ vœux.  Je  me  borne  a observer 
que  la  résolution  proposée  n est  nuiiement  appiita 
aux  mendians  ; elle  ne  l’est  point  sur-tout  aux  inva- 
lides à qui  la  République  doit  un  asyle,  et  q«  euw 
ne  punira  point  pour  ne  le  leur  pouvoir  donnei  ; elle 
ne  l’est  pas  même  aux  mendians  ûisPoses  a travailler  , 
et  c’est  ^e  plus  petit  nombre  ; car  i homme  qui  v_u 
S qui  peut  Lvakr,  trouvera  toujours  du  trav^i  en 
Frmicet  il  en  trouvera  principalement  dans  l eia. 
auerre  où  nous  sommes  , puisqiiil  peut  P^em^e  _1  _ 
Ces  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  ennoblir  ainsi 

autant  qii  utiliser  son  existence.  ^ rvr^t  nt 

Maw  le  vagabond  ne  veqt  ni  servir  1 Etat ni  la- 
bourer la  terre,  ni  exercer 

le  moyen  qui  lui  manque,  c’est  la  volonté.  Cette  es- 
pèce Ihomrne  est  la  seulé  que  la  resolution  propose 

^^On'^ parle  tant  des  anarchistes!  Reptésentans  du 
peuple  ,^je  ne  connois  sous  l’empire  de  la  consnnition 
It  les  lois  de  véritable  anarchtste  que  le  vagabond. 
Anarchie,  terrorisme,  mots  terribles!  talisman  fimesre 
dont  les  royalistes  se  servent  avec  une  si  perfide  adr^se 
pour  provoquer  la  persécution,  1 oppression ^dès  pa- 

Opinion  de  Jourdain* 
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triotes  purs,  sévères  et  incorruptibles,  les  immoler  et 
renveiser  sur  leurs  cadavres  sanglans  la  République  et 
la  liberté  ! ces  mots  qui  furent  les  instriimens  de  la 
reaction  après  le  i3  vendémiaire  et  après  le  i8  fruc- 
tidor , exercent  encore  aujourd  hui , anrès  le  3o  prai- 
rial , leur  étonnante  magie.  Pour  moi , qui  vois  le 
peuple  [raiiçaîs  gouverné  par  des  lois  et  des  magistrats 
par  lui  élus,  je  ne  peux  concevoir  inexistence  de  lanar- 
chie-  que -dans  le  vagabondage.  Si  nous  étions  tous  va- 
gabonds, ianardiie  seroit  complète  et  generale:  nous 
vivrions  sans  lois,  et  Fanarchie  n^est  autre  chose  que 
Fabsence  deslok  ou  Fimpimité  de  leur  violation.  Lim- 
pumté!  ce  mot  me,  rappelle  une  autre  classe  d anar- 
chistes , celle  des  voleurs  et  xlilapidateiirs  de  la  fortune 
publique  , qui,  engraissés  de  la  substance  du  peuple 
insultent  joiiniellement  à sa-misère,  et  trouvent  encore 
dans  son  sein  de  vils  fiatteiirs  qui  les  caressent,  'et 
des  défenseurs  déliontés  qui  les  couvrent  de  leur  égide, 
t^ette  classe  d anarchistes , dont  je  ne  sais  quand  on 
s'occupera,  nest  pas  de  mon  sujet. 

, Je  crois  avoir  démontré,  représentans  du  peuple 
que  le  vagabondage  mérite  d etre  placé  au  rang  des 
délits  pubiics  dont  i'inîeTêt  de  la  société  commande  la 
répression,  il  iFy  a qu  une  nuance  entre  le  vagabon- 
dage et  le  crime.  L'homme  inutile  interrompt  la  chaîne 
qui  lie  les  citoyens  ; Thomme  criminel  la  brise.  Il  s'agit 
ce  faire  suoir  a iiin  et  a 1 autre  des  peines  proportio^ii- 
nées  au  préjudice  que  la  République  en  soiiFre, 

Seconde  proposition. 

Une  loi  répressive,  du  vagabondage  est  nécessaire. 

Il  me  suffiroit,  citoyens  représentans , de  vous  avo'ir 
aonné  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
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,4  thermidor  (x) , pour  jons  convaincra 
des  lois  rendxies  jusqu -a  présent  ..u.  - l'^i^ser 

mais  le  rapport  de  votre  les 

quelques  doutes  dans  les  esprits , )e  vai.  t.chei 

‘^'üans  toutes  les  opérations  de  l’Assemblée  ccnsti- 

qlS^ies’disposS^ 

S’en  Wrle-t-'elle  que  d’une  m-amere  tres-indireCte  . c e.t 
n en  parie  t i „,,!  concerne  les 

la  loi  ou  2.2.  A / ^ *-  ? l'y  FlV  nefinit  le  va- 

v^a--.ho.^ds  ne  rut  tanmis  executee.  bLe  aennit  1 

pabcnda<^e\  elle  le  divise  en  trois  classes  ; et  ce  n 
SÎ  dans^’le  cas  où  un  délit  a été  commis  par  un  vaga- 
Ta.!  d.  r».ïô°l’».re  dos..  q«=  U loi  FO»S=“ 

pl»s  forte  qoe  celle  qoi  eut  ete  prononcée  coi.tte 

tout  autre  citoyen.  . 

Il  en  résulte  que  l’Assemblée  constituante  ne  vit  aans 
le  va^abondaite  au’une  disposition  au  dent,  et  “ 

déSSecréria.  M iqdnion 

première  partie,  je  n’y  reviendrappas.  •* 

Icment  ciue  l’inexécution  de  la  loi  de  i^<)i  , et  le  nom 
bre  toujours  croissant  des  vagabonds,  témoignent  as.ex 

‘"''jriie'' vmis  parlerai  pas cùoyensjeprésentans^^ 

btSS-ï  1“  » ;£S'qî,e 

iîwles  • des  lois  multipliées  leur  en  assurent,  et  i 

manqiie  malheureusement  que  les  moyens  d execution. 

' (,)  Elle  a é.é  lue  dîna  U seanas  du  thermidor. 


contraire,  sont  ineoiiiiiif , ils  exis- 
tent le  plus  souvent  sous  des  noms  empruntés.  Ils  se 
trouvent  par-tout,  et  on  ne  peut  les  atteindre.  Ils  pil- 
lent sur  les  grands  chemins , ils  filoutent  dans  les  villes  > 
lis  ne  tiennent  à la  société  que  par  le  trouble  et  le 
desordre  qu  ils  y apportent.  Enfin  les  lois  rendues  sur 
la  mendicité  ne  leur  sont  nullement  applicables. 

On  ne  peut  aussi  leur  appliquer  celle  du  a3  messidor 
an  à , rappelée  par  le  ministre  de  la  justice.  Cette  loi 
est  uniquement  relative  aux  étrangers  connus  pour  tels , 
et  1 on  vous  a présenté  une  autre  résolution  qui  les  con- 
cerne.  hoiir  appliquer  aux  vagabonds  la  loi  du  a3/mes- 
5lQor,  li  iauciroit  que  cette  loi  ou  une  autre  les  eût  for- 
mellement assimiles  aux  etrangers.  Ee  pouvoir  exécutif 
jiiQiciaire  ne  peut  suppléer  une.  pareille  disposition. 

Notre  collègue  Bertrand  ( du  Calvados  ) , dans  sa- 
pioiion  a on*re  au  Çonsed  des  CinqÆents , signala  prin- 
Cipalement  des  individus  qui  empruntent  les  noms  d'é- 
migres  mserks  sur  les  listes,  et  choisis  dans  des  dépar-  ' 
teniens  éloignés.  ^Lorsque  ces  individus  sont  saisis  et 
trauuits  comme  émigres  devant  une  commission  mili-' 
taire , 1 luemite  ne  pouvant  être  reconnue , la  commis- 
sion les^ renvoie,  et  ce  renvoi  est  un  brevet  d^mpiiniré 
accorde  souvent  à de  ^ vrais  émigrés  travestis  sous  de 
raux^iioms,  Aiiciiiie  loi  ne  piinissant  cette  espèce 'de' 
vagaDondage  la  plus  funeste , on  peut  attribuer  à cette  - 
lacune  dans  la  législation  le  grand  nombre  d émigrés 
qui,  avec  de  certaines  précautions,  se  mettent  à.  cau-.--' 
vert  ae  toute^  recherches  et  répandent  sur.  tous  les.; 
points  de  la  République  des  germes  empoisonnés  de 
çontre-tevoliitiom  £ - • 

A des-  atitres.  espèces  de  vagabonds  moins, 

dangereux,  il  s a^it  niqins  aussi  de  les  punir  que  de  les. 
rappeler  au  uayail,  de  leur  en  faire,  sentir  le  besoin 


de  les  forcer,  même  à le  desirer.  C’est; le-bm  de  la 
lution  ; il  iCest  rempli  par  aucune  loi  pieceieu.e. 

Votre  commission,  citoyens  representans,  a invoque 
les  lois  relatives  aux  passeports.  3e  les  invoque  a mon 
tour  pour  justifier  leur  évidente_  insufcsance  lecomuia 
dans  l’exercice  même  du  pouvoir  judiciaire.  ^ ^ 

La  loi  la  plus  étendue  est  celle  du  lo  vendémiaire 
an  1 sur  la  Lüce  intérieure  de  x-haque  commune  de 
ia  République  ( je  ne  cite  que  les  lois  posterieiues  a 
norre  p«,e  acli)  . le  .ttoi>,ème 

intitule  'des  passeports;  il  est  compose  ck  s.pt  articles, 

et  il  me’  suffira  , citoyens  représentans , de  vous  donner 
lecture  des  deux  derniers . pour  frapper  vos  regards  du 
vide  sensible  de  la  législation.  ^ 

Art  VI.  « Tout  individu  voyageant  et  trouve  hors 

„ dIVn  canton  *»  pa«po«, 

„ en  état  d’arrestation , et  detenu  lusqu  a ce  qu  il  ait 
: >utffié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de 

\rt  VIL  “ A défaut  de  justifier , dans  deux^decades^ 
. inscription  sur  le  tableau  d’--  — 

„ sera  réputé  vagabortd  et  sans  aveu  , et  traaïuc  , comm^ 
n tel , devant  les  tribunaux  competens.  » ^ 

11  sera  réputé  vagabond  et  sans  aveu  .'...  Representans 
dai  ueupy  Vi  conséquence  à tirer  de  cette  d,s- 

nos£vfèlle  confirme  la  proposition  déjà  demontree 

P- 

mière  conséquence  qui  me  paroit  sans  répliqué. 

Mais  ce  qui  doit  fixer  en  ce  moment  votre  atten. 

Opinion  de  Jourdain,  ' - ^ 
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été  du  meijis  Kempli  paV  M lois  pos- 


tion  paracuuere  , citoyens  representans , c’est  le  silencfr 
de  la  loi  sur  la  peine  due  à ce  délit,  U semble  que  les 
reaacteurs  ae  cette  disposition  aient  pris  pour  constant 
gue  lois  precedeptes  punissôieht  le  vaeabondaffe . 
ce  qui  est  une  erreur  reqpnnue , et  dont  chacun  d& 

vérifiant  lès  recueils  qur  uoua 
. 3'^  .‘-i^tnbues,  I\on,  représentans  du  peuple  , au- 
tiine  loi  anterieure  ne  prononce,  de  peine  contre  les, 
yaga.bonds;  et  c est  en  vain  qu’on  les  traduit  devant 
les  mbunaux,  qui  ne  peuvent  suppléer  a»,  vide  de  Ü 

Ce  vide 

tëneures 

' Le  27^  ventôse  an  4 i!  fot  rendu  une'  loi  uniquement 
relative  a la  commune  de  Paris  ; elle  renferme  quelques' 

^ppsîtions  sur  les  vagaboads.  ^ 

art.  VI  assiijetit  toii£  français  demeurant  à Paris. 
Scviis  y a, voir  acquis  domicile  ^ à obtenir  uia  certificat 
onstâtant  son-  âge  et  son  état.  ’ 

art.  X pprp  « que  tout  individu  sujet  à ce  certi-- 
, J ^ point  exhibé  au  bureau  central 
dans  le  peJai  prescrit,  sera  réputé  vagabond  et  sans  aveu, 
traduit  comme  tel  devant  les  mbiinaux  compétens,» 
Mais  que  sert  - il  de  les  traduire  s’il  n’y  a point  de 
répressive^  Tel  est,  représentans  du  peuple,  l’em- 
barras qu  ont  éprouvé  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique les  tribunaux  correctionnels.  ' 

V^n$  est  sans  doute  le  plus  vaste  repaire  du  vaga- 
boiK^ge,  celui  peut-être  où  il  est  le  plus[  facile  aux 
vagabouds  de  se  soustraire  à raction  de  la  police  b et; 

SI  la  loi  du  ay  ventôse  art  4 est  insuffisante  pour  Parii. 
meme,  pour  qui  seule  elle  a été  faite,  on  doit  conclure 
qu  U en  faut  une  pour  tous  les  départemens. 

Ta  loi  d organisa,tion  du  iriinistère  de  la  police  geC 
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nérale  a mis  au  nombre  des  attributions  de  ce  minis- 
tère la  répression  du  vagabondage  : mais  cette  attri- 
bution devient  illusoire  faute  de  loi  répressive. 

Celle  du  29  thermidor  an  4 , relative  aux  caunon  - 
nemens  à fournir  par  les  prévenus,  de  délits'  qui 
n emportent  point  de  peine  infamante  , défend  aux 
directeurs  de  juî-y  de  mettre  provisoirement  en  liberté 
sans  caution  , les  gens  sans  aveu  et  vagabonds  : mais 
après  les  avoir  aiTetés,  il  reste  toujours  Tembarras  de 
les  faire  juger,  s ils  ne  sont  prévenus  d\iutre  délit  que 
de  vagabondage,^  parce  eu  Un  y a point  de  loi  pénale. 

La  nécessité  d'en  rendre  une  me  semble  donc  dé- 
montrée.  Il  reste , citoyens  représentans , à examiner 
dans  ses  details  celle  qui  vous  est  soumise  ; vous  vous 
convaincrez  de  plus  en  plus  de  sa  nécessîté. 

Troisième  proposition. 

I-^ci  Tcsçlution  du  o ^crmincil  sutisj'fuls^intç. 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  : \ - .. 

Moyens  de  prévenir  le  vagabondagê  5 ■ 

Moyens.de  le  réprimer^  • ' • - 

Je  ne  vois  que  sagesse  d^ns  d^s  prenûèrçs  mesurer  : 
elles  sont  confiées  à f autorité  administrative. 

' d abprd  rechercher  soigpeuse^ient  tçus  les 

individus  qui  n ont  aucune  propriété  connue  , qur 
n exercent  ni  industrie,  ni  travail,  ni  métier-y-mf  pro- 
lession  sur  lesquels  on  puisse  établir  des  présomptions; 
favorables  : elle  leur  demande  compte  de  leurs  moyens 
légitimés  d'existence. 

On  dit  que  ç est  là  une  espèce  d'inquisition  qui  doit 
paroitre  odieuse  à des  républicains. 

Représentans  du  peuple,  ne  vous  laissez  pas  séduire 
par  cette  objection.  Républicains , ne  vous  effrayez 
pas  I cette  inquisition  ne,  pèsera  jamais  sur  vous,  Elle 
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sèf dit  sans  doute  inutile  si  tous  les  habitans  de  îa  France 
étoiViiF  repdibiiçains  : mais  elle  est  nécessaire,  indis- 
pensable contre  les  nombreux  usurpateurs  de  ce  titre 
qui  suppose  rexercice  de  toutes  ks  vertus  sociales^ 
Noiij  non,  ce  nest  point  aux  vrais  répiibliGaios  quU 
paroîtra , odieiix'  de  rendre  compte  de  leurs  moyens 
légiVimes  d’existence.  Je  dis  plus,  ce  nest  point  à eux 
qu  oi!  le  demandera  , ce  compte  qui  n épouvante  que 
ks  ’fripons'kr  les  fainéans* 

Les  Athéniens  netoient-.. pas 'moins  jaloux  de  leur 
liberté  que  ne  le  sont  les  FkPÇiaiS’  étoient  cepen- 
dant obligés , comme  je  -Fai  déjà  dit , de  déclarer  de- 
vant le  magistrat  ièiu's  ^revenus  et  leur  profession. 
Cést  la  mêma  mesure  que.  propose  la  loi  du  3 ger-' 
minai,  et  elle  n a rien  qui  doive  alarmer  la  liberté 
individuelle.  - ■ ' ’ ^ 

Si  le  compte/rendu^par  rindividu  est  satisfaisant, 
on  ne  lui  demande  rkn  de  plus,  et  il  n a pas  cessé 
d’être  libre, 

Sdl  ne  répond  pas  d’iine  iiriâiliére  satiskisante,  side 
magistrat  ne  lui  reconiiôit  aucun  moyen  légitime 
•d’existence  y U lui  demande  caution  de  bonne 
conduite^ 

Ge  nks'Fpas cautionliement  pécunîaife  qu’on  lui 
demande^  ainsi-  que  Fbnt  pensé  quelques  membres 
du  Conseil  des  Cinq-Génts  (i)  : c’esFune  caution  mo- 
nile^qüroffi:-e  cependant,  par  va  fortune  , quelque  sûreté 
perSO'nneHe.  - 

S;il  est  dit  dans  Fart.  III  que  b cautiomiement  ne 
peut  être  ùr plus  fort  que  cle  3,ooo  fr. , ni  plus  foible 
que  de  5oo  fr,  , on  ne  'doit  pas  regarder  cette  fixa- 


< ij  Le  rapporwut  la  G<>mraïssi9ii  tn  ce  Coas^ü-  a euda 
jffjênâ*  opinÎG?.. 


tion  comme  reprcsentative  du  prix  de  rimpimité  du 
vagabondage  , ce  qui  seroit  trèswmmora! , mais  comme 
une  garantie  de  la  moralité  du  cautionné  et  de  la  rps- 
ponsabiiité  de  la  caution. 

L'individu  qui  ne  donne  ni  preuve  de  ses  moyens 
d'existence , ni  caution , n'est  point  puni  pour  ce  seul 
fait;  l’administration  est  seulement  autorisée  à s'assurer 
de  sa  personne , et  le  remet  entre  les  mains  de  l’au- 
torité judiciaire. 

Ce  n’est  qu’après  deux  ai^tres  épreuves  subies  devant 
cette  autorité  que  l'individu  est  enfin  condamné  à la 
peine  de  trois  mois  de  détention  dans  une  maison  de 
travail  ; et  il  est  à remarquer,  citoyens  représentans  , 
qu'il  peut  être  libre  avant  l'expiration  de  ce  terme , à 
toute  heure , à tout  moment , en  donnant  caution  de 
bonne  conduite.  La  liberté  individuelle  pouvoit  - elle 
être  plus  respectée  ! 

Si  le  terme  de  la  condamnation  expire  sans  que 
l’individu  ait  fourni  ou  des  renseignemens  ou  une  cau- 
tion, il  est  tenu  de  se  retirer  dans  la  commune  où  il 
a été  arrêté , et  d'y  travailler  pour  se  procurer  la 
subsistance. 

On  objecte  sur  cette  disposition  que  trois  mois  de 
détention  n'auront  pu  rendre  que  plus  fainéant  et  plus 
vicieux  l’individu  qui  les  a subis,  et  que  par  conséquent 
la  peine  n’a  aucun  but  moral.  Je  réponds  que  le  même 
inconvénient  a lieu  pour  toutes  les  peines  correction-^ 
nelles  appliquées  aux  divers  délits  qui  troublent  la 
société.  La  résolution  y a pourvu  autant  que  les  cir--^ 
constances  permettoient  aux  législateurs  d y pourvoit 
en  ordonnant  la  détention  dans  une  maison  de  travail. 
Si  ces  maisons  ne  sont  pas  encore  établies  en  France  ^ 
ce  îi'est  point  une  faute  qu’on  puisse  imputer  à la 
iégisktion.  Les  finances  n'ont  pas  permis  jusqu’à  pré^. 
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<-.ent  d’organiser  ces  ëtablissemens  sur  tous  les  points 
dü  territoire  de  la  République.  Il  en  existe  cependant 
quelques-uns. 

J'en  citerois  un  exemple  au  chef-lieu  du  département 
d’Ille-et-Vilaine  j et  c’est  dans  des  maisons  de  travail 
de  ce  genre  que  les  vagabonds  doivent  être  détenus. 

On  a objecté  encore , contie  l’article  XI,  qu  il  est 
improbable  qu’un  individu , après  avoir  subi  trois  mois 
de  détention , trouve  à travailler  dans  le  court  delai 
d’une  décade , quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  im- 
probabilité qui  démontre  l’injustice  de  la  seconue 
peine. 

L’injustice  disparoit  lorsqu’on  fait  attention  que  la 
seconde  peine  n’est  prononcéè , comme^  la  première , 
que  contre  rindividii  qui , n’ayant  dans  1 univers  aucun 
répondant  5 ne  mérite  aucune  faveur.  Si  sa  moralité 
étoit  attestée  par  un  seul  citoyen  connu,  il  cesseioit 
dès-lors  d’être  présumé  vagabond , et  la  mesure  legis- 
lative 5 les  dispositions  pénales  ne  lui  seroient  point 
applicables. 

Pour  moi,  je  suis  persuadé  que  s il  y a des  moyens 
de  prévenir  la  vagabViidage,  ils-  sont  dans  les  mesures 
sages  prises  par  la  résolution  proposée.  Elle  établit 
une  ligne  de  démarcation  bien  sensible  entre  le  pauviQ 
honnête  qui  n’a  pas  pour  le  moment  les  moyeus  d as- 
surer par  son  travail  la  subsistance  de  sa  famille  , mais 
dont  la  probité  est  connue  dans  sa  comniune,  et 
l’homme  sans  aveu  qui,  n’ayànt  ni  domicile  ni  patiie, 
vit  aux  dépens  de  la  société , soit  du  fruit  de  scs  in- 
trigues , et  de  ses  friponneries  sécrétés , soit  au  salaire 
dont  rétranger  paie  son  espionnage.^  ^ ^ 

Passons  aux  moyens  répressih  présentes  par  la  re- 
solution. , . 

Le  vagabondage  est  ou;  simple  ou  accompagne  de 
aggrava ns>  Cette  division  ni  ^ paru  aatu- 
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ralle  et  puisée  dans  les  caractères  mêmes  du  délit.  Toutes 
les  nuances  dont  il  est  susceptible  s'y  rapportent  iivé- 
cessairement  j elle  n’a  été  arguée  dans  le  sein  de  votre 
commission  que  par  une  suite  du  principe  dont  je  crois 
avoir  démontré  Terreur.  Si  le  vagabondage  est  simple, 
dit-on,  il  n’y  a point  de'  délit  ^ s’il  est^  accompagné 
de  circonstances  aggravantes , ce  sont  ces  circonstances 
qui  constituent  les  divers  délits  qui  rendent  le  vagabond 
punissable.  Je  ne  reviendrai  pas,  citoyens  représentans , 
sur  les  preuves  que  je  vous  ai  présentées  de  ma  pre- 
mière proposition  5 je  dirai  seulement  qu’ayant  consi- 
déré comme  délit  le  vagabondage  simple  , il  étoit  in- 
dispensable de  le  considérer  séparément  des  circons- 
tances (^iii  l’aggravent. 

La  résolution  définit  ensuite  le  vagabondage  simple, 
« Est  réputé  simple  vagabond  et  puni  comme  tel, 

tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son  can- 
» ton  sans  passeport  en  forme ^ qui,  dans  le  délai  d’un 
» mois,  ne  justifie  pas  de  son  inscription  sur  le  registre 
” d’une  commune,  ou  qui  n’est  pas  réclamé  par  i ad- 
» ministratioii  municipale  de  son  canton  , ou  par  deux 
.?>  citoyens  connus  et  bien  famés , lesquels  sont  tenus 
” signer  les  renseignemens  et  déclarations  qui  mo- 
» tivent  leurs  réclamations  , et  notamment  que  Tin- 
p dividu  réclamé  est  né  en  France,  et  n’a  pas  émigré,  >* 

On  a dit  que  cette  définition  est  vague  , obscure  , 
compliquée  ; et  moi,  représentans  du  peuple,  je  la 
.trouve  claire,  précise,  lumineuse. 

Kapprochons-la  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , dont 
Vous  avez  entendu  l’éloge.  Personne  assurément  n*est 
oins  disposé  que  moi  à payer  im  iiiste  tribut  de  res-‘ 
■)ect  et  d’admiration  aux  conceptions  profondes  de 
^Assemblée  constituante  : mais  ce  sent im. eut , dans  des 
âmes  républicaines , ne  doit  pas  dégénérer  en  servile 
kiolâtrie.  Cette  Assemblée  divisa  les  vagabonds  ea  trois 
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clàssêS  : gens  sans  aveu,  gens  suspects,  gens  mal  in- 
tentionnés. La  leçon  infaillible  de  1 expenence  ne  nous 
a que  trop  appris  combien  cette  nomenclature  est  vaine, 
vaeue  vide  de  sens  et  susceptible  de  fausses  et  dan- 
gereuses applications.  Les  gens  sans  aveu  sont  moins 
une  espèce  de  vagabonds  que  le  genre  meme  et  le 
caractère  du  vagabondage.  On  a tant  abuse  du  mot 
suspect  qu’il  ne  peut  plus  reparoitre  dans  notre  légis- 
lation; et  enfin,  quant  aux  gens  mal  intentionnés,  x in- 
tention est  susceptible  de  tant  de  modifications,  que 
le  mot  ne  rend  nullement  l’idée  qu  y youlut  attacher 
l’Assemblée  constituante.  Elle  entendoit  par  gens  mal 
intentionnés,  ceux  qui  seroient  convaincus  d avoir  fait 
de  fausses  déclarations , et  cependant  il  est  possibje 
qu’une  déclaration  soit  matériellement  fausse  , sans  qu  il 
V ait  mauvaise  intention  de  la  part  du  déclarant:  si, 
Li  contraire , le  faux  est  dans  l’intention  comme  aans  la 
déckmion,  alors  il  y a un  délit  manifeste,  et  ce- 
pendant la  loi  suppose  que  ce  faux  meme  « ®^t  ^s 
un  délit,  mais  seulemeiAt  une  disposition  a I©  com 
mettre,  ce  qui,  dans  mon  opinion,  ne  se  peut  sou- 

- *^^aimbien  est  plus  satisfaisante,  dans  la 
nroposée , la  définition  du  vagabondage  simple . Un 
y' trouve  tout  ce  qu’exigeoit  l’Assemblee  constituante 
pour  caractériser  les  gens  sans  aveu , et 
Fuanque  de  passeport  et  d insa-intion  civique,  de  plus 
encore  le  rnode  liien  précisé  dont  un  homme  san, 
nassenort  et  sans  inscription  civique  peut  neanmoins 
Le  Féclamé.  Un  tel  homme  pourroit  en  effet  trouver 
des  répondans  qui  n’eussent  pas  les  titres  necessaires 
pour  inspirer  une  entière  confiance , et  cest  ce  que  a 
foi  du  al  juillet  1791  navoit  pas  prevu,  ^ 

l’esprit  et  suivant  le  texte  de  cette  loi , il  su  s®i^  . ^ 
un  Lpondant  tel  quel  popr  n etre  point  range  dans  la 

classe  de»  vagabonds. 
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ReDrés-n^-’ns  du  peuple , l’élégance  d«  la  rédaction 

O.. 

ce  ,.«e  _4ci' 

î'-'^voir  elle  sera  lacilement  executee,  et  tout^  5 
offre  cette  garantie  d’une  prompte  ®^®“tion  dou 
adoptée  On  la  trouve  dans  la  resolution  du  n g 
minai  et  particulièrement  dans  la  disposition  que 
îîous  examinons.  En  général,  plus  de^mnp 
d’élégance,  tel  doit  être  le  caractère  de  noir,  le^isla 

Tl  étoit  néc'^ssaire  d’arrêter  par  une  peine  gi  ave 
ceux  qui  seroient  tentés,  par  quelque  considération 

que  ce  soit,  de  réclamer  un  homme 

Hnndao-e.  C’est  ce  qu  a fait  larticle  Iil  du  titre  U.  it 
croaonce  la  peine  ce  six  années  de  Ters  contre  les  re 
Elamans  qui  auroient  fait  une  taiiSse  ^eclaratio^i  o 
donné  des  renseignemens  faux.  La  P«ne  e-  ^ I 

bien  sévère.  Est-elle  en  oisprcportion  a^ec  le  aeU  • 
Voila  ce  qu’il  faut  examiner.  La  seveL.ie  des  pem 
est  nécessaire,  si  l’on  veut  que  les  crmes soient  mom 
fréoiiens.  Je  sais  aussi  qu  il  ne  faut  pas  q-.  e.es  sow 
trop  sévères  ; mais  le  faux  n est-il  pas_  ausa  «n  crime 
Se  lorsque  sur-tout  il  est  commis  devant  le  ma- 
gistrat même  ? Représentans  du  peimie  , la  '’esoUit 
"est  moins  sévère  que  le  code  pénal  de  1791^^ 
nonce  la  peine  de  huit  années  de  fers  contie  le  faux 
commis  en  écritures  authentiques  et  puoliques. 
ra^Mirochement  détruit  1 oDjection.  _ 

a paru  trop  rigoureux  à votre  commission  de 
retenir  en  arrestation  pendant  un  niois  1®, 
oui  ce  délai  est  accordé  pour  se  faire  reclamer 
donner  des  renseignemens  suffisans.  Cette  arrestation 
seroit  longue  en  effet  s’il  ne  dépendoit  pas  ^tt  Pcevenu 
et  de  lui  seul,-  d’en  abréger  le  terme:  c est  un  dJat 
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de  grâce  qui  est  tout  en  sa  fa^^eur  , et  qui  ne  se  toürne 
contre  iui  que  par  sa  faute.  liés  le  lendemain  de  son 
adTestation , ou  le  jour  même , que  dis-je,  à l'instant 
où  le  mandat  d'arrêtlai  est  notifié , il  peut  justifier  de  ses 
moyens  d’existence , et  il  ne  cesse  pas  d’être  libre. 
Dans  tous  les  cas,  il  peut  anticiper  le  terme,  et  sa 
mise  en  liberté  est  dans  sa  main.  Qu’on  cesse  donc  de 
regarder  comme  pénale  une  disposition  qui  lui  est 
favorable.  L’article  VI  de  la  résolution  autorise  même 
le  iiige-de-pàix  à donner  au  prévenu  un  nouveau  délai 
d’une  ou  deux  décades  à rexpiration  du  premier  , avant 
de  le  renvoyer  au  tribiiiial  correctionnel  j et  il  est 
juste,  encore  , pendant  ce  délai,  de  le  tenir  en  ar- 
restation, • 

La  peine  du  vagabondage  simple  est  de  six  mois 
au  plus , et  de  trois  mois,  au  moins  de  détention'  cor- 
recrionnelie  dans  une  maison  de  'travail. 

On  objecte  qu’il  n’y  a pas  de  maison  de  travail , et 
de  là  on  conclut  contre  rintégralité  même  de  la  réso- 
lution , comme  iaiitile  et  inexécutable. 

J’avoue  > représentans  du  peuple , que  cette  partie 
.de  radmiiiistration  intérieure  de  la  République  est 
encore  'bien  éioigiiée  du  perfecncmiement  dont  elle 
est  susceptible  : mais  à l’assertion  négative  absolue  de 
votre  cciiiniission  , j’oppose  le,,  témoignage  du  mi- 
nistre de  rintérieur  et  la  notoriété  publique,  il  existe 
maintenant  en-  France  trente  dépôts  de  mendicité; 
il  y en  a un  particulièrement  à Piennes , département 
dllle-et-Viiâine  j il  peut  en  être  formé  de  nouveaux: 
mais  n’y  eût-il  que  ceux-là,  -c’en -est  assez  pour  justi- 
fier-la  résolution  du  reproche  qu’on  li|i  fait/ d’être 
inexécutable. 

Pans  ces  établissemens  on  fait  travailler  les  men- 
dians  et  vagabonds  des  deux  sexes  éii  état  de  travailler» 
Le  mai  est  sans  doute  que  les  circonstances  aient 
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obligé  d’y  coftfondre  des  makdes  , aes  insensés  , aes 
pauvres  enfin  qm  sont  invalides:  niais^^en  atténuant 
qu’une  paix  générale  puisse  mettre  la  ivepuDiique  en 
Itat  de  reméiier  à cette  déploraole  coabsicn  , par  aes 
établissemens  nouveaux  , appropriés  les  uns  aux  mai 
e;ens  capables  de  travailler  , l^^s  autres  aa^c  lu  unies 
d’esprit  ou  de  corps,  il  est  toujours  vrai  que  ces  deux 
classes  d’êtres  malheureux  sont  séparées  dans  les  dé- 
pôts actuels  de  mendicité,  et  que  la  première  classe  est 
miployée  à divers  travaux  prcportionnes  aux  rorces 

des  individus.  , , v a 

Outre  ces  dépôts  de  mendicité,  il  y a oes  ateners  de 
filature  , établis  en  1790  pour  les  l'enimes  et  les  enrans 
dénués  de  toute  autre  ressource. 

Le  ministre  de  bintérieiir  , dans  son  appercu  des- 
dépenses pour  Tan  8,  a employé  ces  ateliers  de  tua- 
ture  pour  60.000  fr.  et  les  aepots  cie  mencncite  pour 
5ii,5oo  fr.  Parla,  Pexistence  de  ces  maisons  de  tra~ 
vaii  se  trouve  assurée  , et  je  ne  vois  plus  de^  pretexte 
peur  éloigner  la  loi  demandée  avec  tant  cl  lustancw 

par  le  ministre  de  la  |ustice. 

L'allégation  du  manque  de  travailn'est  en  efet  qu  un 
prétexte  pour  ceux  qui  ne  veiilent  point  travailler.  U-^si- 
ce  bien  en  France  , e^-ce  dans  notre  situation  poliriqiie, 
dans  notre  état  de  guerre  contre  toutes  les  puissances  ne, 
PEurope,  eue  les  bras  des  homrnes , que  leur  courap 
peuvent  rester  dans  rinaction  ! Eli  quoi  1 nos  armtes 
se  dépeuplent  tous  les  jours  et  un  Prançais  oseioit 
dire  Gu'iVna  point  de  travail  1 qu'il  aille  aux  armees  ; 
là  il  ^en  trouvera  j là  il  partagera  la  gloire  aes  ceicn- 
seurs  de  la  patrie.  Mais  qui!  ne  vienne  pas  nous  due 
aüe  , faute  de  travail,  il  est  réduit  a errer  qq  CvOin- 
mune  en.cGmmiine.  Je  le  répété  encore  , represeniai-’S. 
du  peiioie  , tout  homme  qui  veut  réellement  s occuper 
■ trouve  ciii  travail  j et  dans  une  Piépublique  bien  consti- 
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tuée  , il  nedevroit  pas  même  y avoir  de  travail  force 
dansjdes  maisons  de  répression.  Quand  nous  serons  tou» 
républicains , et  il  faudra  que  tout  Français  le  devienne  i 
j’ose  le  prédire  ^ ces  maisons  seront  supprimées. 

Je  crois  avoir  justifié  les  dispositions  relatives  ail 

vagabondage  simple. 

Il  me  reste  à dire  un  mot  de  celles  qui  ont  pour 

objet  la  répression  du  vagabondage  accompagne  de 
caractères  aggravans. 

La  résolution  distingue  quatre  principaux  caractères 
qtii  aggravent  le  vagabondage  : 

Premier  caractère^  lorsque  le  vagabond  a déjà  été 
repris  de  justice , 

Second  caractère  , lorsque  deux  vagabonds  sont 
trouvés  ensemble  dans  les  mes  j chemins  ou  cam- 
pagnes 'j  , ' ' 

Troisième  caractère  , lorsque  le  vagabond , quoique 

seul,  a été  trouvé  dans  un  lieu  caché; 

Quatrième  et  dernier  caractère  ^ lorsqu’il  a été  trouvé 
porteur  d’armes  ou  d’instrumeos  jugés  propres  à faci- 
liter rexécurion  d’un  crime.' 

On  a critiqué  les  déveioppemens  donnés  j dans  la 
résolution  , au  premier  et  au  troisième  caractères  > mais 
je  ne  crois  pas  devoir  me  permettre  dq  fatiguer  le  con- 
seil d’une  pure  - logomachie. 

Î1  résulte  de  l’énonciation  du  quatrième  caractère, 
que  pour  juger  si  tel  instrument  est  de  nature  à pou- 
voir Eiciliter  l’exécution  d’mi  crime  , il  faudra  entendre 
des  hommes  de  l’art,  ce  qui  exige  une  procédure  pré-’ 
itniinaire  toujours  dispendieuse  pour  un  objet  le  plus 
-souvent  minutieux. 

Je  réponds  qu’il,  n’y  a rien  de  minutieux  dans  une 
instruction  qui  a pour 'objet  la  recherche  de  la  vérité. 
Quant  aux  irais , ils  sont  bien  peu  considérables , car 
h tribunal  correctionnel  peut  mander  les  hommes  de 


Tart  à son  audience  , sans  assignation,  et  recevoir  leur 
rapport  verbal  sans  exiger  une  expertise  reguliere. 

Chacun  des  caractères  aggravans  déterniinés  par  la 
résolution  , donne  lieu  à une  augmentation  de  peine 
fixée  à six  mois  de  détention,  sans  que  la  détention 
ainsi  prolongée  , puisse  néanmoins  exceder  deux  ans. 
Rien  de  plus  juste  que  le  principe  de  cette  disposi- 
tion. Ce  principe  consiste  à considérer  le  vagabondage 
simple  ou  composé  comme  un  délit  auquel  on  ne 
puisse  appliquer  quhme  peine  correctionnelle  , et  cette 
peine  est  limitée  , comme  on  sait , à deux  ans  de  dé- 
tention j il  n’a  point  été  fait  d’objection  , que  je  sache, 
contre  ces  dispositions. 

Mais  la  récidive  sort  des  bornes  que  je  viens  d’in- 
diquer. Tout  vagabond,  déjà  condamné  pour  vaga- 
bondage avec  des  caractères  aggravans , le  sera  à vingt 
années  de  détention  dans  une  maison  de  travail  , et 
cette  peine  ne  peut  être  appliquée  que  par  le  tribunal 
criminel. 

On  objecte  en  vain  qu’elle  est  trop  dure.  La  réci- 
dive porte  un  tel  caractère  d’opiniâtreté  dans  le  crime  , 
qu’on  ne  sauroit  la  punir  trop  sévèrement. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  les  vagabonds 
qui  auroient  fait  pactie  d un  rassemblement  séditieux 
non  armé.  La  résolution  ne  parle  pas  des  rassemble- 
mens  armés  soumis  à des  lois  existantes  ; ces  lois  con- 
tinueront d’être  exécutées. 

Les  autres  articles  de  la  résolution  renferment  des 
dispositions  de  police  très-sages  relatives  aux  individus 
sortant  soit  des  galères  , soit  des  maisons  de  déten- 
tion ou  de  travail , après  y avoir  subi  des  condamna^ 
dons  pénales  ou  coiTectionneües. 

Le  vrai  moyen  de  purger  le  sol  de  la  République 
des  vagabonds  qui  en  dévorent  la  substance,  est  que 
tous  les  citoyens  , tou^  les  domiciliés , leur  réfusent; 
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constamment  un  asyle.  Tout  individu  qui  donne  re- 
traite à un  vagabond  devient  complice  du  vagabon- 
dage et  de  ses  siutes  meurtrières.  Les  peines  pronon- 
cées contre  lui  par  l’article  XIV  sont  très  - modérées.* 
Une  amende  de  loo  fr.  au  plus  , et  un  emprisonnement 
tout  au  plus  d\m  mois,  sont  bien  au-dessous  de  la’ 
proportion  du  mal  que  fait  à sa  patrie  le  citoyen  qui 
protège  les  vagabonds. 

La  peine  est  double,  si  le  vagabond  est  trouvé  dans.’ 
un  asyle  masqué  soit  par  une  cloison  ou  autrement,' 
Crestline  circonstance  aggravante,  cest,  en  quelque 
sorte,  un  double  délit  qui  mérite  une  punition  plus 
sévère.  , 

Plus  on  examinera  cette  résolution^,  plus  on  en  re- 
coiinoîtra  la  sagesse  , elle  réunit  toutes  les  conceptions 
qui  peuvent  prévenir  le  vagabondage  j elle  accumule . 
tous  les  moyens  de  répression  qui  sont  dans  la  main 
du  législateur.  ' ... 

Cependant  la  durée  de  cette  loi  est  bornée  à un  an, 
et  c’est  ce  qui  doit  achever , citoyens  représentans,  de 
vous  déterminer  à l’approuver.  le  crois  pouvoir  vous  - 
assurer  que  lepreuve  à laquelle  ' vous  soumettrez , ses 
dispositions  sera  tellement  satisfaisante,  que  la  plupart 
de  ces  mêmes  dispositions  entreront  dans  le  cadre  nou- 
veau des  lois  permanentes  que  vous  aurez  à faire  sur 
la  mendicité  , le  vagabondage  et  1 organisation  des  se- 
^ cours  publics. 

Je  vote  pour  la  résolution. 
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NOTES 

Sur  la  résolution  du  j germinal  an  7 , relative  aux 
étrangers , rejetée  dans  la  séance  du  4 vendémiaire 
an  8. 

Le  vice  principal  de  cette  résolution  , le  vice  qui 
m'a  déterminé  pour  le  rejet,  est  de  donner  une  exten- 
sion dangereuse  aux  attributions  du  ministère  de  la 
police  générale. 

11  existe  relativement  aux  étrangers  des  lois  rendues 
par  la  Convention  nationale,  qu'on  auroit  pu  très- 
utilement  adapter  à notre  constitution. 

La  première  est  celle  du  ai  mars  17905  qui  assujetit 
des  déclarations  tous  étrangers  résidans  en  France. 

Au  lieu  de  convoquer  les  assemblées  communales 
pour  la  formation  des  comités  chargés  de  ces  déclara- 
tions , il  seroit  facile  de  former , dans  chaque  admi- 
nistration municipale  , une  commission  particulière 
dont  les  membres  seroient  pris  5 soit  dans  le  sein  même 
des  administrations  , soit  hofs  de  son  sein  , pourvu 
qu  ils  ne  fussent  ni  prêtres  non  soumis  , ni  ex-nobles  , 
ni  parens  d'émigrés  aux  degrés  spécifiés  dans  la  loi  du 
3 brumaire  an  4» 

Cette  commission  recevroit  le^  déclarations  des 
étrangers  demeurant  dans  l'arrondissement  ou  dans  le 
canton. 

Au  lieu  de  huit  jours  de  délai,  on  pourroit  fixer  un 
délai  plus  court  , à l'expiration  duquej  l'étranger  qui 
n'auroit  pas  fourni  sa  déclaration , seroit  tenu  de  sor- 
tir, sou§  dix  jours,  du  territoire  de  la  République. 


L'article  VIII  de  la  loi  du  21  mars  1793  pourroit 
être  conservé  dans  son  intégrité. 

Il  cônvicndrcit  peut-être  d’assujétir  les  déclarations 
de  ces  commissions  particulières  à l'approbation  des 
administrations  municipales  et  centrales. 

Un  décret  du  premier  août  de  la  même  année  or- 
donna Tarrestation  des  étrangers  venant  des  pays  qui 
sont  en  guerre  avec  la  République , et  Tapposition  des 
scellés  sur. leurs  papiers,  caisses  et  effets. 

Cette  mesure  violente  deviendra  inutile  si  Ton  tient 
sévèrement  la  main  à rexécution  de  la  loi  qui  soumet- 
toit  4:ous  les  étrangers  à une  déclaration  et  à la  jus- 
tification des  motifs  de  leur  résidence  en  France  par 
pièces  non  suspectes. 

La  seconde  loi  dont  je  voulois  parier  est  du  è sep- 
tembre 1793.  Il  seroit  utile  d'en  conserver  les  articles' 
VI  et  VII  , portant  j Fun , que  si  le  civisme  de  Té- 
tranger  est  reconnu  , il  lui  sera  délivré  un  certificat 
d'hospitalité  j l'autre,  que  l'étranger  sera  tenu  de  re- 
présenter ce  certificat  à toute  réquisition  , sous  peine 
d'être  arrêté.  ' 

Enfin , je  ne  doute  pas  qu'en  combinant  les  dispo- 
sitions de  ces  deux  lois  des  *21  mars  et  6 septembre 
1790  , avec  celles  de  la  résolution  qui  vient  d’être  re- 
jetée, et  encore  avec  les  lois  des  vendémiaire  , 5 et 
i3  brumaire  an  2,  on  ne  parvint  en  peu  de  jours  à 
présenter  une  bonne  et  salutaire  loi  relative  aux  étran- 
gers. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATION.^LE. 
Vendémiaire  an  8. 


